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Accord professionnel

TRANSPORT FERROVIAIRE

AVENANT N° 1 DU 16 OCTOBRE 2018
AU PROTOCOLE D’ACCORD RELATIF À LA NÉGOCIATION PARITAIRE

EN VUE DE CONCLURE LA CONVENTION

NOR : ASET1950213M

Entre :

UTP,

D’une part, et

FGTE CFDT ;

FO Cheminot ;

SUD ;

UNSA Ferroviaire,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les organisations syndicales et l’organisation professionnelle représentatives au sein de la branche 
ferroviaire confirment leur attachement à une représentation de la diversité des entreprises au sein 
des travaux de négociation de la convention collective de la branche ferroviaire, tant au sein des 
délégations syndicales que patronale.

Afin d’améliorer cette représentation, le présent avenant a pour objet d’augmenter le nombre 
de représentants syndicaux associés aux travaux de préparation et de restitution de la commission 
mixte paritaire nationale de la branche ferroviaire de chaque organisation syndicale représentative.

Article 1er

Modifi cation de l’article 2.1 du protocole d’accord

Les paragraphes suivants sont ajoutés à la fin de l’article 2.1 du protocole d’accord du 23 avril 2014 
relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention collective nationale de la branche 
ferroviaire, rédigés comme suit :

« Afin d’assurer une représentation du personnel reflétant la plus grande diversité possible des 
entreprises de la branche, les délégations syndicales peuvent inclure dans leurs réunions de prépara-
tion et de restitution des réunions de la CMPN quatre représentants supplémentaires.

Ces représentants bénéficient d’autorisation d’absence, d’un maintien de rémunération et de prise 
en charge des frais dans les mêmes conditions que celles décrites aux articles 3 et 4 ci-après pour les 
membres des délégations syndicales en CMPN, dans la limite de 1 jour par réunion et par représen-
tant supplémentaire. »
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Article 2

Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du jour qui suit son dépôt auprès des services 
compétents en application de l’article 3 ci-dessous.

Article 3

Publicité et dépôt

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 16 octobre 2018.

(Suivent les signatures.)
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